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PRÉCISIONS RELATIVES A LA FICHE DE RENSEIGNEMENTS ANNUELS


DES SOCIÉTÉS DE GESTION

Modalités de transmission des informations

Les informations concernant les fiches de renseignements annuels seront saisies par minitel.

La connexion au serveur minitel de la Commission nécessite la connaissance de l'identifiant de la société de gestion et d'un mot de passe.

Détermination de l'identifiant de la société de gestion :

Cet identifiant est le code sur 7 chiffres attribué par la COB.

Au moment de l'agrément de la société de gestion, ce code est publié au bulletin mensuel de la Commission le mois suivant la délivrance de l'agrément (exemple: Bulletin COB n°319 ‑ décembre 1997 pour un agrément de société délivré en novembre 1997).

Ce code peut également être obtenu par l'intermédiaire du serveur minitel grand public de la Commission. Pour ce faire :

· Se connecter au 36 15 COB

· A partir du menu d'accueil, sélectionner l'option " les sociétés de gestions agréées "

(code SGP)

· Sélectionner ensuite l'option de " Recherche par nom " (option 4)

· Taper le début de la dénomination sociale de la société de gestion concernée puis

ENVOI

· Le serveur propose une liste de sociétés correspondant à la recherche

· Sélectionner la société de gestion concernée

· Une fiche signalétique de la société apparaît

· L'identifiant figure sous la dénomination " code COB "

Saisie et validation des données :

La procédure de saisie de la fiche de renseignements annuels est la suivante :

· se connecter au serveur minitel 36 14 COBO1 (C,O,B,zéro,un)

· le logo COB apparaît à l'écran, puis un menu intitulé " SAISIE DES CODES ET MOT DE PASSE " s'affiche

· saisir l'identifiant de la société de gestion concernée

· saisir le mot de passe correspondant

NB : Le mot de passe, composé de 4 caractères est géré par le déclarant. Ce dernier l'initialise lors de la première connexion et peut le modifier à volonté par la suite 

· Après la saisie du mot de passe, un menu d'accueil apparaît

· Sélectionner l'option 6 correspondant à la gestion des fiches de renseignements annuels 

· Sélectionner l'option de saisie de fiche

- 1 -

[image: image2.png]
[image: image3.bmp]
NB: il est possible à ce niveau de choisir la consultation de fiches de renseignements annuels précédentes

·  Saisir la date de fin d'exercice concernée

·  Saisir les rubriques les unes après les autres 

· Au fur et à mesure de la saisie, des contrôles de cohérence sont effectués. En cas d'erreur, il est possible de modifier les données entrées 

· Lorsque toutes les rubriques ont été renseignées et que les données sont cohérentes, une validation de la saisie est proposée 

NB : Le déclarant peut reporter cette validation à une connexion ultérieure. En effet, tant que les données ne sont pas validées, elles peuvent être modifiées à volonté. En revanche, dès lors que la validation est effectuée, la fiche de renseignements annuels correspondante est accessible uniquement en consultation 

· La validation de la fiche de renseignements annuels termine la procédure de saisie.

Définition du contenu de certaines rubriques

Actionnaire principal :

La catégorie " Entreprise d'assurance " regroupe les entreprises d'assurance et de réassurance, ainsi que les mutuelles. La rubrique " Nationalité de la maison‑mère de l'actionnaire principal" n'est pas applicable lorsque l'actionnaire principal est une personne physique.

Précision importante : l'ensemble des données chiffrées des rubriques 1 à 9 doit être renseigné en milliers de francs (KF).

1. PRODUITS D'EXPLOITATION

La ventilation des produits d'exploitation est conforme aux dispositions de l'avis du Conseil National de la Comptabilité, relatif à l'adaptation du plan comptable général aux sociétés de gestion de portefeuille, publié au bulletin mensuel COB n° 300 de Mars 1996.

1.1.1. Commission de gestion sous mandat

Les commissions de gestion sous mandat correspondent aux commissions perçues par le déclarant au titre de son activité de gestion individuelle. La rubrique 1.1.1. comprend les commissions perçues sur les mandats gérés directement ou par délégation.

dont Commissions sur performance

Sont indiquées sous cette rubrique les commissions, perçues par le déclarant, et calculées proportionnellement aux résultats de la gestion.

1.1.2. Commissions de gestion d'OPC

Ces commissions résultent de l'activité de gestion collective du déclarant : gestion directe ou par délégation d'OPCVM de droit français, gestion par délégation d'OPC étrangers.
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1.2.1. Quote‑part de commissions de mouvements

Le règlement n° 97‑03 de la Commission des opérations de bourse définit la commission de mouvement. La rubrique 1.2.1. contient la quote‑part de la commission de mouvement perçue par le déclarant.

1.2.2. Commissions de souscription et rachat d'OPCVM

Le terme OPCVM recouvre ici l'ensemble des véhicules collectifs (OPCVM de droit français et OPC étrangers).

1.2.3. Commissions d'encours sur OPCVM OPOPopOPCVM

Les Commissions d'encours se définissent comme suit. Une société de gestion A place dans les comptes de ses clients, gérés sous mandat, des OPCVM gérés par une société de gestion B. La société de gestion B verse à la société de gestion A une commission, en rémunération du placement de ses OPCVM. Cette commission a un caractère récurrent et vient s'ajouter aux éventuelles rétrocessions de commissions de souscriptions et de rachats.

1.2.4. Autres

La rubrique 1.2.4. contient les produits annexes à l'activité de gestion de portefeuille non renseignés sous les rubriques 1.2.1., 1.2.2. et 1.2.3.

La gestion du passif des OPCVM peut être réalisée par la société de gestion. Les produits issus de cette activité, éventuellement perçus par le déclarant, figurent sous cette rubrique.

S'agissant de l'épargne salariale, cette rubrique doit contenir les frais de tenue des comptes des salariés, perçus par la société de gestion.

1.3. Total des produits liés aux activités accessoires

La rubrique " dont produits liés à l'activité de réception‑transmission d'ordres" contient notamment les commissions de mouvements perçues par le déclarant dans le cadre de cette activité.

2. CHARGES D'EXPLOITATION

2.2. Autres charges externes

La rubrique 2.2. correspond au poste " Autres charges externes " du compte de résultat tel que défini par le PCG.

Dont rétrocessions de produits enregistrées en charges d'exploitation

Une société de gestion peut rétrocéder à un tiers une partie des produits qu'elle perçoit. A titre d'exemple, les commissions de souscription et de rachat d'OPCVM peuvent être rétrocédées à un réseau commercialisateur.
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2.4. Autres charges

La somme des rubriques 2.1. à 2.4. correspond au total des charges d'exploitation. Les autres charges comprennent donc l'ensemble des éléments non renseignés sous les rubriques 2.1., 2.2, et 2.3.

2.5. Frais généraux

Les frais généraux sont définis à l'annexe 3 de l'Instruction de la Commission des opérations de bourse, prise en application du règlement n° 96‑02, et publiée au bulletin mensuel de la Commission n° 309 de janvier 1997.

Les frais généraux sont équivalents aux charges d'exploitation, déduction faite des dotations aux amortissements et provisions d'exploitations, et des rétrocessions de produits.

7. FONDS PROPRES

L'article 6 du règlement 96‑02 précise que " la société de gestion doit pouvoir justifier à tout moment d'un niveau de fonds propres au moins égal au plus élevé des deux montants suivants : 350 000 F ou le quart des frais généraux annuels de l'exercice précédent ".

Les fonds propres sont définis à l'annexe 2 de l'Instruction de la Commission des opérations de bourse, prise en application du règlement n° 96‑02, et publiée au bulletin mensuel de la Commission n° 309 de janvier 1997. Les rubriques 7.1. à 7.4 doivent être renseignées conformément aux dispositions du texte précité.

Les fonds propres complémentaires comprennent les réserves de réévaluation et deux catégories d'emprunts subordonnés. Les fonds propres surcomplémentaires comprennent une autre catégorie d'emprunts subordonnés.

En outre, l'annexe 2 de l'Instruction de la Commission

‑ définit les caractéristiques des emprunts subordonnés qui peuvent figurer sous les rubriques 7.2. et 7.3.

‑ fixe les limites réglementaires des fonds propres (sur)complémentaires, proportionnellement au niveau des fonds propres de base (cf. exemple chiffré joint en annexe).

Les participations visées à la rubrique 7.4. comprennent notamment des participations prises par le déclarant dans des sociétés de gestions, d'autres entreprises d'investissement ou des établissements de crédit.

La présentation de la rubrique "Fonds propres" de la fiche de renseignements annuels sur le serveur Minitel de la Commission est différente de la présentation « papier » de la fiche de renseignement annuel, annexée au présent courrier.

En outre, alors que seul le montant des fonds propres de bases (rubrique 7.1) apparaît dans la

fiche de renseignements annuels dans sa version " papier ", le programme de saisie Minitel implique une saisie individuelle de l'ensemble des éléments constitutifs des fonds propres de base.
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Exemple :

Soit une société de gestion dont les comptes annuels arrêtés au 31/12/98 font apparaître :

‑
des capitaux propres de 1 500 KF, qui intègrent un bénéfice de 250 KF dont 50 KF seront versés aux actionnaires sous forme de dividende ;

· des actifs incorporels (fonds de commerce) dont la valeur nette comptable s'établit à          250 KF.

Le capital de la société est entièrement libéré, la société n'a pas enregistré de réserve de réévaluation, et ne détient aucune de ses propres actions.

Les fonds propres de base s'élèvent à 1 200 KF (= 1500‑50‑250).

Les éléments suivants doivent être saisis au sein de la rubrique 7.1 du serveur Minitel COB :

7.1. Fonds propres de base


= 1200 KF

7.1.1. Capitaux propres


= 1500 KF

7.1.2. Dividendes en instance de distribution


=    50 KF

7.1.3. Réserve de réévaluation


=      0 KF

7.1.4. Actions propres détenues


=      0 KF

7.1.5. Actifs incorporels à l'exclusion du droit au bail      =   250 KF

Il convient de préciser que la saisie est rejetée si l'égalité suivante n'est pas respectée

7.1 = 7.1.1. ‑ 7.1.2. ‑ 7.1.3. ‑ 7.1.4. ‑ 7.1.5.

8. DETTES A LONG ET MOYEN TERME

Les dettes à long et moyen terme sont les dettes de plus d'un an contractées par le déclarant auprès des tiers.
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9. ACTIFS GÉRÉS

La ventilation au sein de la rubrique 9. fait apparaître les actifs dont la gestion financière a été déléguée à des tiers et, réciproquement, les actifs pour lesquels le déclarant a reçu délégation pour assurer la gestion financière.

Les rubriques 9.1 à 9.3. sont réservées à l'activité de gestion collective (y compris OPCVM dédiés et OPC de droit étranger gérés par délégation).

Les rubriques 9.4. à 9.6. sont réservées à l'activité de gestion individuelle sous mandat.

La rubrique 9.1.2. "OPC gérés par délégation d'une autre société de gestion ou d'une SICAV" contient les véhicules collectifs français et étrangers pour lesquels le déclarant effectue la gestion financière par délégation. Les véhicules collectifs visés sont les SICAV, les FCP, les FCPE, les FCPR, les FCIMT et les OPC de droit étranger.

La rubrique 9.2. " OPC gérés servant de support à des contrats d'assurance-vie " comporte les OPCVM de droit français et les OPC étrangers, gérés par le déclarant (directement ou par délégation), et qui ont vocation à servir de support à des contrats d'assurance-vie.

L'exemple chiffré ci‑après illustre les modalités selon lesquelles cette rubrique doit être renseignée.

Au 31/12/97, la société de gestion " COBGEST " gère les actifs suivants :

- COBGEST est la société de gestion de 10 fonds communs, qui représentent un encours de 900 000 KF(A). La gestion financière de 2 fonds communs est déléguée à une société de gestion extérieure, soit un encours de 150 000 KF(B) ;

- COBGEST effectue, par délégation, la gestion financière de deux OPCVM de droit français et d'une SICAV luxembourgeoise pour un encours de 300 000 KF(C) ;

- parmi les OPC gérés (directement ou par délégation) par COBGEST, les OPCVM servant de support à un contrat d'assurance-vie représentent 250 000 KF(D) ;

- COBGEST est titulaire de mandats de gestion individuels pour 1 600 000 KF(E), dont 200 000 KF(F) font l'objet d'une délégation de gestion financière au profit d'une société de gestion extérieure. Par ailleurs, la SGP a reçu délégation pour gérer d'autres mandats de gestion pour 100 000 KF(G) ;

L'encours effectivement géré sous mandat par COBGEST s'élève à 

(1 600 000(E) ‑ 200 000(F) + 100 000(G) soit 1 500 000 KF. Les actifs qui constituent cet encours se décomposent comme suit :

‑ OPC gérés directement par COBGEST, sans délégation :

‑ OPC gérés par COBGEST, par délégation :

‑ Fonds communs dont COBGEST a délégué la gestion financière

‑ OPCVM non gérés par COBGEST

‑ Autres valeurs mobilières

600 000 KF(H)

200 000 KF(I)

100 000 KF(J)

   50 000 KF

 550 000 KF

(H) : OPC gérés directement par COBGEST [=(A) ‑ (B)], et logés dans les comptes gérés sous mandat par COBGEST

(I) : OPC gérés par délégation par COBGEST [= (C)] et logés dans les comptes gérés sous mandat par COBGEST

Q) : fonds communs dont COBGEST a délégué la gestion financière [= (B)], et logés dans les comptes gérés sous mandat par COBGEST.
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La fiche de renseignements annuels sera remplie conformément à l'extrait ci‑dessous. Les renvois utilisés pour les données chiffrées se retrouvent dans la colonne " explications renvois ".

Date de clôture de l'exercice

31/12/97
Explications





Renvois

9. ACTIFS GÉRÉS (= 9.1. + 9.4. ‑ 9.5.)
1 750 000 KF

9.1. OPC gérés (gestion financière) (= 9.1.1. + 9.1.2.)
1 050 000 KF



9.1.1. FCP en gestion directe (hors FCP dont la gestion financière est déléguée)
   750 000 KF
= (A) - (B)


9.1.2. OPC gérés par délégation d'une autre société de gestion ou d'une SICAV
   300 000 KF
= (C)

9.2. OPCVM gérés servant de support à des contrats d'assurance - vie
   250 000 KF
= (D)

 (quote‑part de la rubrique 9.1.)

9.3. Fonds communs dont la gestion financière est déléguée à un tiers
   150 000 KF
= (B)
9.4. Actifs gérés sous mandat (= 9.4.1. + 9.4.2.)
1 500 000 KF

9.4.1. Mandats en gestion directe (hors mandats dont la gestion financière est déléguée)
1 400 000 KF
= (E) - (F)
9.4.2. Mandats gérés par délégation d'un autre prestataire
   100 000 KF
= (G)

9.5. Actifs gérés sous mandats, investis en OPC gérés par le déclarant 
   800 000 KF
= (H) + (I)

(Part de la rubrique 9.4 représentée par des OPC gérés par le déclarant)

9.6. Mandats dont la gestion financière est déléguée à un tiers
   200 000 KF
= (F)

10. AUTRES INFORMATIONS

10.1. Nombre de personnes salariées, détachées, ou mises à dispositions de la société de gestion

La rubrique 10.1 comprend l'ensemble des personnes qui exercent une activité au sein de la société de gestion. Les personnes à temps partiel sont dénombrées au même titre que les personnes à temps plein, sans précision relative à leur temps de présence effective au sein de la société de gestion.

10.2. Nombre de comptes clients gérés sous mandat

La rubrique 10.2 correspond au nombre de comptes clients pour lesquels la société de gestion a signé un mandat de gestion individuel. Sont inclus sous cette rubrique les mandats qui font l'objet d'une délégation de gestion au profit d'un tiers.
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